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Loi des ressources naturelles de la Saskatchewan

S.R.C. 1930, ch. 41

Sanctionne 1930-05-30

Loi concernant le transfert des ressources naturelles de la Saskatchewan


Sa Majest, sur l'avis et du consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dcrte :
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Titre abrg

1La prsente loi peut tre cite sous le titre : Loi des ressources naturelles de la Saskatchewan.
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Convention ratifie

2La convention nonce  l'annexe de la prsente loi est par les prsentes approuve.
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ANNEXEMmorandum de la Convention

conclue ce vingtime jour de mars 1930

Entre

Le Gouvernement du Dominion du Canada, reprsent aux prsentes par l'honorable Ernest Lapointe, ministre de la Justice, et l'honorable Charles Stewart, ministre de l'Intrieur,

d'une part,

Et

Le gouvernement de la province de la Saskatchewan, reprsent aux prsentes par l'honorable James Thomas Milton Anderson, premier ministre et ministre de l'ducation de la province, et l'honorable Murdoch Alexander MacPherson, procureur gnral,

d'autre part.

Considrant que, par l'article vingt et un de l'Acte de la Saskatchewan, chapitre quarante-deux de quatre et cinq douard VII, il a t prvu que  Les terres fdrales, mines et minraux et les redevances qui s'y rattachent, ainsi que les droits de la Couronne sur les eaux comprises dans les limites de la Province sous l'empire de l'Acte d'irrigation du Nord-Ouest, 1898, continuent d'tre la proprit de la Couronne et sous l'administration du gouvernement du Canada pour le Canada, sauf les dispositions de tout acte du Parlement du Canada, relatives aux rserves pour chemins et aux chemins ou trails, et telles qu'en vigueur immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente loi, lesquelles s'appliqueront  ladite province et comporteront substitution de ladite province aux territoires du Nord-Ouest; 

Et considrant que le gouvernement du Canada dsire que la province soit traite  l'gal des autres provinces de la Confdration quant  l'administration et au contrle de ses ressources naturelles,  dater de son entre dans la Confdration en 1905;

Et considrant que le gouvernement de la province prtend qu'avant que la province ft constitue et entre dans la Confdration comme susdit, le Parlement du Canada n'tait pas comptent pour dcrter que les ressources naturelles situes dans la zone maintenant comprise dans les limites de la province devaient appartenir  la Couronne et tre administres par le gouvernement du Canada pour les fins du Canada, et qu'il n'avait pas le droit d'administrer lesdites ressources naturelles autrement que pour le bnfice de ceux qui rsidaient dans ladite zone, et considrant, de plus, que la province a le droit d'tre et devrait tre traite  l'gal des autres provinces de la Confdration en ce qui concerne ses ressources naturelles,  compter du quinzime jour de juillet 1870, alors que la Terre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest furent admis dans le Dominion du Canada et en devinrent partie;

Et considrant qu'il a t entendu entre le Canada et ladite province que ledit article de l'Acte de la Saskatchewan devrait tre modifi et qu'une disposition devrait tre tablie pour dterminer les droits et obligations respectifs du Canada et de la province, tels qu'noncs aux prsentes;

A ces causes, la prsente convention fait foi :

Transfert des terres publiques en gnral


	
1Afin que la province puisse tre traite  l'gal des provinces constituant originairement la Confdration, sous le rgime de l'article cent neuf de l'Acte de l'Amrique britannique du Nord, 1867, l'intrt de la Couronne dans toutes les terres, toutes les mines, tous les minraux (prcieux et vils) et toutes les redevances en dcoulant  l'intrieur de la province ainsi que l'intrt de la Couronne dans les eaux et les forces hydrauliques  l'intrieur de la province, vises par l'Acte d'irrigation du Nord-Ouest, 1898, et par la Loi des forces hydrauliques du Canada, qui appartiennent  la Couronne, et toutes les sommes dues ou payables pour ces mmes terres, mines, minraux ou redevances ou pour les intrts dans l'utilisation de ces eaux ou forces hydrauliques ou pour les droits y affrents, doivent,  compter de l'entre en vigueur de la prsente convention, et sous rserve des dispositions contraires de la prsente convention appartenir  la province, subordonnment  toutes les fiducies existant  leur gard et  tout intrt autre que celui de la Couronne dans ces ressources naturelles, et ces terres, mines, minraux et redevances seront administrs par la province pour ces fins, sous rserve, jusqu' ce que l'Assemble lgislative de la province prescrive autrement, des dispositions de toute loi rendue par le Parlement du Canada concernant cette administration; tout payement reu par le Canada  l'gard de ces terres, mines, minraux ou redevances avant que la prsente convention soit excutoire continue d'appartenir au Canada, qu'il soit pay d'avance ou autrement, l'intention de la prsente convention tant que, sauf dispositions contraires spcialement prvues aux prsentes, le Canada ne soit pas oblig de rendre compte  la province d'un payement effectu  l'gard de ces terres, mines, minraux ou redevances, avant la mise en vigueur de la prsente convention, et que la province ne soit pas oblige de rendre compte au Canada d'un pareil payement effectu postrieurement  la prsente convention.



	1930, ch. 41, art. 1;

	1938, ch. 36, art. 2.







	
2La province, d'accord avec les conditions stipules aux prsentes, excutera tout contrat d'achat ou de location de terres, mines ou minraux de la Couronne et tout autre arrangement en vertu duquel une personne a t investie d'un intrt dans les susdits  l'encontre de la Couronne, et elle convient en outre de ne porter aucune atteinte ni apporter aucune modification  l'une quelconque des conditions de ce contrat d'achat ou de location, ou d'un autre arrangement, par lgislation ou autrement, sauf du consentement de toutes les parties  ce contrat ou arrangement autre que le Canada ou en tant qu'une lgislation puisse s'appliquer gnralement  toute convention semblable relative aux terres, mines ou minraux de la province, ou  un intrt dans les susdits, sans gard  quiconque peut y tre partie ou qu'elle constitue une lgislation sur la conservation des ressources de ptrole ou de gaz, ou des deux, par le contrle ou la rglementation de la production de ptrole ou de gaz, ou des deux, soit par restriction ou interdiction, et soit gnralement ou concernant quelque rgion dtermine ou un ou plusieurs puits spcifis, ou par le rtablissement de la pression dans un champ de ptrole, et, accessoirement, prvoyant l'achat obligatoire d'un ou plusieurs puits.



	
3Tout pouvoir ou droit qui, par un contrat, bail ou autre arrangement, ou par une loi du Parlement du Canada se rapportant aux terres, mines, minraux ou redevances par les prsentes transfrs, ou par un rglement tabli sous l'empire de cette loi, est rserv au gouverneur en son conseil ou au ministre de l'Intrieur ou  tout autre fonctionnaire du gouvernement du Canada, peut tre exerc par le fonctionnaire du gouvernement de la province qui,  l'occasion, peut tre dsign par la lgislature de cette dernire, et,  moins d'ordres contraires, peut tre exerc par le secrtaire provincial de la province.



	
4La province devra satisfaire  toute obligation du Canada rsultant des dispositions de quelque loi, arrt en conseil ou rglement concernant les terres publiques qu'il est tenu d'administrer de ce chef, envers toute personne ayant droit  une concession de terrains par voie de subvention pour la construction de chemins de fer ou autrement, ou envers une compagnie de chemin de fer  l'gard de concessions de terrains pour emprises, terrassements, gares, terrains de station, ateliers, btiments, parcs, carrires de ballast ou autres dpendances.



	
5A l'gard de tous terrains ou intrts dans ces terrains auxquels la compagnie de la Baie d'Hudson peut avoir droit, la province sera tenue, en outre, d'excuter les termes et conditions de l'acte de cession par ladite compagnie  la Couronne, tel que modifi par la Loi des terres fdrales et la Convention en date du 23e jour de dcembre 1924, entre Sa Majest et ladite compagnie, laquelle convention a t approuve par arrt en conseil en date du 19e jour de dcembre 1924 (C.P. 2158), et, en particulier, la province concdera  la compagnie les terrains situs dans la province que la compagnie peut avoir le droit de choisir et qu'elle peut choisir sur les listes des terrains fournies  la compagnie par le ministre de l'Intrieur, en vertu et en conformit de ladite convention du 23e jour de dcembre 1924, et elle se librera et se dchargera des patentes rserves dont il est question dans la clause trois de ladite convention, au cas o cette libration et cette dcharge n'auraient pas t effectues avant l'entre en vigueur de la prsente convention. Rien dans la prsente convention ni dans toute convention qui la modifie conformment aux dispositions qui suivent, ne doit d'aucune manire porter atteinte aux droits de la compagnie de la Baie d'Hudson ni les diminuer, ni toucher  un droit ou intrt dans un terrain acquis ou dtenu par ladite compagnie, en conformit de l'acte de cession par elle  la Couronne, de la Loi des terres fdrales ou de ladite convention du 23e jour de dcembre 1924.





Terres des coles et caisse des terres des coles


	
6Ds l'entre en vigueur de la prsente convention, le Canada transportera  la province les fonds ou valeurs qui constituent la partie de la caisse des terres des coles, cre sous l'autorit des articles vingt-deux et vingt-trois de l'Acte  l'effet d'amender et refondre les divers actes concernant les terres publiques fdrales, chapitre trente et un de quarante-deux Victoria, et des statuts subsquents, qui provient de l'alination des terres des coles situes dans la province ou dans cette partie des territoires du Nord-Ouest maintenant comprises dans les limites de ladite province.



	
7La caisse des terres des coles  transfrer  la province comme susdit et les terres des coles mentionnes  l'article trente-sept de la Loi des terres fdrales, chapitre cent treize des Statuts reviss du Canada, 1927, qui passent sous l'administration de la province en vertu des conditions stipules aux prsentes, doivent tre mises de ct et continuer d'tre administres par la province, d'accord, mutatis mutandis, avec les dispositions des articles trente-sept  quarante de la Loi des terres fdrales, pour subvenir aux coles y organises et administres conformment  la Loi de la province. Les terres des coles peuvent tre vendues aux anciens combattants habiles  participer aux avantages qu'offrent la Loi de 1942 sur les terres destines aux anciens combattants et ses modifications, aux termes et aux conditions que doivent prescrire les rglements dicts par le lieutenant-gouverneur en conseil. Nonobstant toute disposition de la prsente convention, la province placera les deniers viss par la prsente clause en valeurs du Canada, ou d'une province, ou d'une corporation municipale, d'un district ou unit scolaire dans la province de Saskatchewan, ou en valeurs garanties par le Canada ou une province, pour constituer une caisse d'coles, et en affectera les intrts, aprs dduction des frais de gestion, au soutien des coles organises et diriges d'aprs la loi de la province.



	1930, ch. 41, art. 7;

	1948, ch. 69, art. 2;

	1951, ch. 60, art. 2.









Eau


	
8Le Canada consent  ce que la disposition contenue dans l'article quatre de la Loi des forces hydrauliques du Canada, chapitre deux cent dix des Statuts reviss du Canada, 1927,  l'effet que toute entreprise excute sous l'empire de ladite loi, est dclare un ouvrage d'utilit publique au Canada, soit abroge  compter de la date de l'entre en vigueur de la prsente convention, en tant que cette dernire s'applique  ces entreprises dans les limites de la province; rien au prsent alina n'est cens porter atteinte  la comptence lgislative du Parlement du Canada  faire dans la suite toute dclaration en vertu de la dixime catgorie mentionne dans l'article quatre-vingt-douze de l'Acte de l'Amrique britannique du Nord, 1867.





Pcheries


	
9Sauf dispositions contraires des prsentes, tous droits de pche, ds que la prsente convention entrera en vigueur, appartiendront  la province et seront par elle administrs, et la province sera autorise  disposer de tous ces droits de pche par vente, permis ou autrement, subordonnment  l'exercice par le Parlement du Canada de sa juridiction lgislative sur les pcheries du littoral et de l'intrieur.





Rserves Indiennes


	
10Toutes les terres faisant partie des rserves indiennes situes dans la province, y compris celles qui ont t choisies et dont on a mesur la superficie, mais qui n'ont pas encore fait l'objet d'une ratification, ainsi que celles qui en ont t l'objet, continuent d'appartenir  la Couronne et d'tre administres par le gouvernement du Canada pour les fins du Canada, et,  la demande du surintendant gnral des Affaires indiennes, la province rservera, au besoin,  mme les terres de la Couronne inoccupes et par les prsentes transfres  son administration, les autres tendues que ledit surintendant gnral peut, d'accord avec le ministre appropri de la province, choisir comme tant ncessaires pour permettre au Canada de remplir ses obligations en vertu des traits avec les Indiens de la province, et ces tendues seront dans la suite administres par le Canada de la mme manire  tous gards que si elles n'taient jamais passes  la province en vertu des dispositions des prsentes.



	
11Les dispositions des paragraphes un  six inclusivement et du paragraphe huit de la convention conclue entre le gouvernement du Dominion du Canada et le gouvernement de la province d'Ontario le vingt-quatrime jour de mars 1924, laquelle dite convention a t ratifie par statut du Canada quatorze et quinze George V, chapitre quarante-huit, s'appliqueront (sauf en tant qu'elles ont trait  la Loi du lit des cours d'eau navigables) aux terres comprises dans les rserves indiennes qui peuvent dans la suite tre mises  part en vertu de la clause prcdente, tout comme si ladite convention avait t conclue entre les parties  cette dernire, et les dispositions desdits paragraphes s'appliqueront galement aux terres comprises dans les rserves jusqu'ici choisies et arpentes, sauf que ni lesdites terres ni le produit de leur alination ne pourront, en aucune circonstance, tre administrs par la province ou  elles pays.



	
12Pour assurer aux Indiens de la province la continuation de l'approvisionnement de gibier et de poissons destins  leurs support et subsistance, le Canada consent  ce que les lois relatives au gibier et qui sont en vigueur de temps  autre dans la province, s'appliquent aux Indiens dans les limites de la province; toutefois, lesdits Indiens auront le droit que la province leur assure par les prsentes de chasser et de prendre le gibier au pige et de pcher le poisson, pour se nourrir en toute saison de l'anne sur toutes les terres inoccupes de la Couronne et sur toutes les autres terres auxquelles lesdits Indiens peuvent avoir un droit d'accs.





Terres d'tablissement de soldats


	
13Tous les intrts dans les terres de la Couronne de la province sur la garantie desquelles une avance a t consentie en vertu des dispositions de la Loi d'tablissement de soldats, chapitre 188 des Statuts reviss du Canada, 1927, et des lois modificatrices, continueront d'appartenir au gouvernement du Canada pour les fins du Canada et d'tre administrs par lui.





Parc nationaux


	
14Le parc national de Prince-Albert demeure parc national, et les terres y comprises, ainsi qu'elles sont dcrites dans les arrts en conseil rendus par le gouverneur en son conseil le vingt-quatrime jour de mars 1927 (C.P. 524), le dix-huitime jour d'octobre 1928 (C.P. 1846) et le sixime jour de fvrier 1929 (C.P. 162) ainsi que les mines et minraux (prcieux et vils) qui se trouvent dans ledit parc, de mme que les redevances y affrentes, continueront d'appartenir au gouvernement du Canada et d'tre administres par lui  titre de parc national; mais, advenant le cas o le Parlement du Canada dclarerait,  quelque poque que ce soit, que ladite terre ou une de ses parties n'est plus requise comme parc, les terres, mines, minraux (prcieux et vils) et les redevances y affrentes, mentionns dans cette dclaration, appartiendront immdiatement de ce chef  la province, et les dispositions du troisime paragraphe de la prsente convention s'y appliqueront  compter de la date de cette dclaration.



	
15Le Parlement du Canada possdera une juridiction lgislative exclusive dans toute la zone comprise dans les limites extrieures dudit parc, nonobstant le fait que des portions de cette zone puissent ne pas faire partie du parc lui-mme; les lois actuellement en vigueur dans ladite zone continueront de l'tre  moins qu'elles ne soient changes par le Parlement du Canada ou sous son autorit; cependant, toutes les lois de la province actuellement en vigueur ou qui le deviendront et qui ne rpugnent  aucune loi ou  aucun rglement dont l'application dans ladite zone a t dcrte par ou sous l'autorit du Parlement du Canada s'tendront  ladite zone et y seront excutoires, et toutes les lois gnrales d'impt adoptes par la province s'y appliqueront  moins que leur application n'en soit expressment exclue par ou sous l'autorit du Parlement du Canada.



	
16La province ne rduira, par des ouvrages rigs en dehors des limites de ce parc, le dbit des rivires ou cours d'eau qui s'y trouvent,  un dbit infrieur  celui que le ministre de l'Intrieur peut juger ncessaire pour conserver suffisamment la valeur pittoresque dudit parc.



	
17Advenant que le Canada et la province conviennent dans la suite que toute tendue ou toutes tendues de terre dans la province, outre celles qui sont ci-dessus mentionnes devraient tre mises  part comme parcs nationaux et tre administres par le Canada, les dispositions prcdentes de la prsente convention au sujet des parcs pourront s'appliquer  cette tendue ou  ces tendues sous rserve de toute modification  apporter d'un commun accord.





Grains de semence, etc., privilges


	
18Tout privilge sur un intrt dans une terre non patente qui passe  la province en vertu de la prsente convention, et qui est actuellement dtenu par le Canada  titre de garantie d'une avance de fonds consentie par le Canada pour du grain de semence, fourrage ou autre secours, continuera d'appartenir au Canada, mais la province, pour le compte du Canada, percevra les sommes dues  l'gard de ces avances de fonds, sauf en tant qu'il a t convenu que ces sommes ne pouvaient pas tre perues, et contre payement de toute avance, tout document dont l'excution est requise pour librer le privilge peut tre excut par le fonctionnaire de la province qui peut y tre autoris par une loi provinciale; la province rendra compte et effectuera le payement au Canada de toute somme appartenant au Canada et perues en vertu des prsentes, sauf dduction  faire pour solder les frais de perception, laquelle dduction peut tre convenue entre le ministre de l'Intrieur et le secrtaire provincial ou tout autre ministre de la province qui peut tre dsign de ce chef en vertu des lois de la province.





Rserve gnrale au Canada


	
19Sauf dispositions expressment contraires des prsentes, rien dans la prsente convention ne doit s'interprter comme s'appliquant de manire  affecter ou  transfrer  l'administration de la province :


	
a)des terres pour lesquelles des concesssions de la Couronne ont t faites et enregistres en vertu du Land Titles Act de la province et dont Sa Majest le Roi pour le compte de Son Dominion du Canada est le propritaire enregistr ou a le droit de le devenir  la date de l'entre en vigueur de la prsente convention; ou



	
b)des terres non concdes de la Couronne pour lesquelles des deniers publics du Canada ont t dpenss ou qui sont,  la date de l'entre en vigueur de la prsente convention, en usage ou rserves par le Canada pour les fins de l'administration fdrale.









Sites historiques, sanctuaires pour les oiseaux, etc.


	
20La province ne disposera d'aucun site historique que le Canada lui a notifi comme tel et que le Canada entend maintenir comme site historique. La province maintiendra et prservera, en outre les sanctuaires pour les oiseaux et les champs de tir publics qui sont dj tablis, et elle mettra  part les sanctuaires pour les oiseaux et les champs de tir publics additionnels qui pourront dans la suite tre tablis de consentement mutuel entre le ministre de l'Intrieur et le Secrtaire provincial ou tout autre ministre de la province qui peut tre dsign en vertu des lois provinciales.



	
20ALa province peut discontinuer tout sanctuaire pour les oiseaux ou tout champ de tir public, transfr a la province en vertu de la prsente convention ou tabli depuis par la province, ou pouvant tre dsormais tabli par en conformit de la prsente convention, dans le cas o il est conclu, entre le ministre des Mines et des Ressources du Canada et le ministre des Ressources naturelles et du Dveloppement industriel de la Saskatchewan, une convention approuve par le gouverneur en conseil et le lieutenant gouverneur en conseil, respectivement, pouvoyant  la discontinuation de tout semblable sanctuaire pour les oiseaux ou champ de tir public.



	1947, ch. 45, art. 2.









Conditions financires


	
21Au lieu de la disposition comprise dans le premier paragraphe de l'article vingt de l'Acte de la Saskatchewan, le Canada,  compter de la date de l'entre en vigueur de la prsente convention, versera  la province, au moyen de payements semi-annuels effectus d'avance les premiers janvier et juillet de chaque anne, une somme annuelle base sur la population de la province telle que constate  l'occasion par le recensement quinquennal, comme suit :

La somme payable jusqu' ce que cette population atteigne un million deux cent mille, sera sept cent cinquante mille dollars;

Et ensuite, la somme payable sera un million cent vingt-cinq mille dollars.



	
22Si,  la date de l'entre en vigueur de la prsente convention, un payement a t effectu en excution des dispositions du premier paragraphe de l'article vingt de l'Acte de la Saskatchewan,  l'gard d'un semestre commenant avant mais se terminant aprs ladite date, une part proportionnelle du payement ainsi effectu sera considre comme ayant t verse en vertu des dispositions des prsentes.



	
23Il devra tre tabli une disposition, conformment  l'article cinquante-cinq de la Loi de la Cour suprme, chapitre trente-cinq des Statuts reviss du Canada, 1927, pour que soient soumises  la considration de la Cour suprme du Canada les questions convenues entre les parties aux prsentes comme tant propre  tre juges par ladite Cour, sauf appel  Sa Majest en conseil conformment  la pratique habituelle, quant aux droits du Canada et de la province respectivement, avant le premier jour de septembre 1905, sur les terres, mines ou minraux (prcieux ou vils) situs dans les limites de la province, et quant  toute alination par le Canada avant ladite date de l'une quelconque desdites terres, mines ou minraux, ou des redevances y affrentes.



	
24Aussitt qu'auront t donnes des rponses dfinitives aux questions soumises en vertu du paragraphe prcdent, le gouvernement du Canada nommera trois personnes  dsigner d'un commun accord pour tre commissaires, sous le rgime de la Partie I de la Loi des enqutes, en vue d'enquter et faire rapport sur la question de savoir si une considration et, le cas chant, quelle considration, en sus des sommes prvues au paragraphe vingt et un des prsentes, devra tre paye  la province pour que cette dernire soit place sur un pied d'galit avec les autres provinces de la Confdration en ce qui concerne l'administration et le contrle de ses ressources naturelles soit  partir du premier jour de septembre 1905, soit  partir de toute date antrieure, le cas chant, qui peut sembler  propos eu gard aux rponses faites aux questions soumises comme susdits; lesdits commissaires devant tre autoriss  dcider quelles considrations financires ou autres ressortissent  l'enqute, leur rapport devant tre soumis au Parlement du Canada et  la Lgislature de la Saskatchewan; si, en vertu dudit rapport, le payement d'une considration additionnelle est recommand, alors, sur une convention conclue entre les gouvernements du Canada et de la province  la suite de la prsentation dudit rapport, lesdits gouvernements introduiront respectivement la loi ncessaire pour rendre cette dernire convention excutoire.





Archives


	
25Aprs l'entre en vigueur de la prsente convention, le Canada remettra au besoin  la province,  la demande de cette dernire, les originaux ou exemplaires complets de toutes les archives qui se trouvent dans un ministre du gouvernement du Canada et qui ont trait exclusivement aux terres, mines, minraux de la Couronne et aux redevances qui en proviennent dans la province, et il permettra  la province d'avoir accs  tous autres dossiers, documents ou registres se rapportant aux susdits, et il autorisera la province  prendre copie de tous les documents dont elle aura besoin pour l'administration efficace des terres, mines, minraux et redevances de la Couronne.





Modifications de la Convention


	
26Les dispositions prcdentes de la prsente convention peuvent tre changes d'un commun accord ratifi par des lois concurrentes du Parlement du Canada et de la lgislature de la province.





DROITS RSERVS


	
27La prsente convention est signe au nom de la province, sous rserve de sa part que ni sont excution ni quelque statut la confirmant ne portera atteinte ou ne prjudiciera  quelque droit que la province peut actuellement avoir de contester la comptence lgislative du Parlement du Canada  tablir certains articles de la Loi de la Saskatchewan et la Loi des terres fdrales.





Quand la Convention devient excutoire


	
28La prsente convention est assujettie  son approbation par le Parlement du Canada et par la Lgislature de la province de la Saskatchewan, et elle entrera en vigueur le premier jour du mois civil commenant immdiatement aprs le jour o Sa Majest a donn Son assentiment  une Loi du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et du Nord de l'Irlande la ratifiant.





En foi de quoi l'honorable Ernest Lapointe, ministre de la Justice, et l'honorable Charles Stewart, ministre de l'Intrieur, ont ci-dessous appos leur seing au nom du Dominion du Canada, et l'honorable James Thomas Milton Anderson, premier ministre et ministre de l'ducation de la province, et l'honorable Murdoch Alexander MacPherson, procureur gnral de ladite province, ont appos ci-dessous leur seing au nom de la province de la Saskatchewan.






	
Sign, au nom du gouvernement du Canada, par l'honorable Ernest Lapointe, ministre de la Justice, et l'honorable Charles Stewart, ministre de l'Intrieur, en prsence de

O.M. BIGGAR


	
ERNEST LAPOINTE

CHAS. STEWART





	
Sign, au nom de la province de la Saskatchewan, par l'honorable James Thomas Milton Anderson, premier ministre et ministre de l'ducation, et l'honorable Murdoch Alexander MacPherson, procureur gnral, en prsence de

JAS. F. BRYANT,

R. STIPE


	
J. T. M. ANDERSON

M. A. MacPHERSON















